
PE 334.414

EUROPEAN PARLIAMENT
1999 2004

Document de séance

1 septembre 2003 B5-0381/03

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
déposée dans le cadre du débat sur des cas de vilation des droits de l'homme, de 
la démocratie et de l'État de droit

conformément à l'article 50 du règlement

par Maria Carrilho et Magrietius van den Berg

au nom du groupe PSE

sur les attentats à Mumbai















PE 334.414

le Parlement européen,

A. Considérant l'explosion quasi simultanée de deux bombes, dans le centre de 
Mumbai, à l'heure du déjeuner, ayant fait 52 morts et plus de 150 blessés ;

B. Considérant que rien ne peut justifier de tels actes ;

C. Considérant la déclaration du Haut représentant de l'Union européenne pour la 
PESC et celle de la Présidence italienne, au nom de l'Union européenne ;

D. Considérant que les explosifs utilisés  et le minutage de ces attentats prouvent 
l'implication d'au moins une organisation terroriste internationale ;

E. Considérant que ces attentats rappellent la nécessité de poursuivre la  lutte 
contre le terrorisme ;

F. Considérant que le Pakistan a officiellement condamné ces attentats et exprimé 
sa sympathie aux victimes et à leurs familles ;

G. Considérant qu'à la suite des attentats les musulmans de Mumbai ont organisé 
une manifestation pacifique contre la violence ;

H. Considérant que les citoyens indiens musulmans ne peuvent pas être considérés 
comme responsables de ces attentats

1. Condamne avec la plus grande fermeté ces actes terroristes visant la population 
;

2. Exprime ses sincères condoléances aux victimes, à leurs familles et aux autorités 
indiennes ;

3. Demande aux pays voisins de veiller à ce que leur territoire ne serve pas de 
base de départ aux actions terroristes ;

4. Demande aux autorités indiennes, et en particulier à la municipalité de Mumbai 
de tout faire pour éviter des affrontements entre communautés religieuses ;

5. Souhaite que les efforts de rapprochement entre l'Inde et le Pakistan se 
poursuivent ;

6. Charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la 
Commission, au Gouvernements des Etats membres et au Gouvernement indien.


